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Arrête d’attribution d’une prime exceptionnelle « covid-19 »
A M. / Mme ………………………………….
(A ne pas utiliser pour les EPHAD : un modèle d’arrêté  spécifique est disponible sur le site du cdg76)

Le Maire (ou le Président) de .........................................................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
Vu la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, notamment l’article 11,
Vu le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19,
Vu la délibération en date du ....................... relative aux modalités d’attribution de la prime exceptionnelle aux agents particulièrement mobilisés dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19,

Considérant le surcroît de travail fourni par M. / Mme ............................ durant la période d’état d’urgence sanitaire,

ARRÊTE
	ARTICLE 1 : 
	M. / Mme ..................................... bénéficie d’une prime exceptionnelle d’un montant de ............................ en raison du surcroît significatif de travail fourni pendant la période d’état d’urgence sanitaire. Elle est exonérée de cotisations et contributions sociales, ainsi que d’impôt sur le revenu.

	
	

	ARTICLE 2 :
	La prime exceptionnelle fait l’objet d’un versement unique au mois de ............................. Elle n’est pas reconductible.
OU

La prime exceptionnelle fait l’objet d’un versement en …… fois, aux mois de ………………………. Elle n’est pas reconductible.

	
	

	ARTICLE 3 :
	Le (1) …………………………. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).


	
	Ampliation adressée au :
- Président du Centre de Gestion,
- Comptable de la collectivité.




Fait à ........................................., le .......................................



Le Maire (ou le Président)


(Nom Prénom)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

  exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

   recours gracieux exercé dans un délai de

   deux mois à compter de la présente notification,

   éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

   devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai

   de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

   soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

Modèle





Directeur Général des services si collectivité ( 2000 habitants


	Directeur si EPCI


Secrétaire de Mairie si collectivité 


< 2000 habitants








Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
03/11/2020
Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
18/05/20

